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III. POLITIQUE COMMERCIALE - ANALYSE PAR MESURE 

1) Aperçu Général

i) Les mesures concernant les importations

1. Depuis son premier examen en 1998, le Mali a franchi plusieurs étapes afin de libéraliser le commerce extérieur.  La mise en œuvre du Tarif Extérieur Commun (TEC) de l'UEMOA à partir du 1er janvier 2000 a unifié, simplifié et réduit le tarif douanier.  Eu égard aux droits supplémentaires permanents de l’UEMOA et de la CEDEAO perçus uniquement sur les importations des pays tiers (dont les prélèvements communautaires à 1,5 pour cent ad valorem et la redevance statistique à 1 pour cent ad valorem), la moyenne simple des droits de douanes NPF effectivement appliqués du Mali à été réduite de 22,1 pour cent en 1997 à 14,6 pour cent (tarif en vigueur en octobre 2003).  Malgré ces changements majeurs, le Mali continue à pratiquer une protection prononcée à l’égard des produits agricoles, ce qui réduit le pouvoir d’achat des ménages.  Les crêtes tarifaires touchent le sucre, produit sujet également à une Taxe Conjoncturelle à l’Importation (TCI), comme cela était déjà le cas au moment du premier examen en 1998.

2. En ce qui concerne l'évaluation en douane, le Mali applique la valeur transactionnelle depuis le  1er janvier 2004 (soit plus de trois ans et demi après le 1er juin 2000, date butoir du différé d’application de l'Accord de l'OMC en la matière).  Toutefois, des valeurs de référence sont utilisées pour certains produits (par exemple, les tissus de coton), couvrant au moins 76 lignes tarifaires, ce qui constitue dans la plupart des cas une nouvelle forme de protection.  Dans le cadre de la mise en œuvre de l’Accord OMC sur l’évaluation en douane, l’UEMOA est en quête d'une issue à la question des valeurs de référence.

3. Quarante deux pour cent des lignes tarifaires du Mali sont consolidées.  En vertu des consolidations tarifaires faites par la France au nom de l'A.O.F., les taux de droits de douane effectivement appliqués par le Mali seraient, dans 54,3 pour cent des cas jusqu'à 20 points de pourcentage, au-dessus des niveaux consolidés.

4. Le Mali a également en place des préférences tarifaires à l’encontre des produits du cru et de l’artisanat traditionnel d’origine UEMOA et de la CEDEAO, ainsi que certains produits industriels fabriqués par des entreprises agréées par l’UEMOA et la CEDEAO;  plusieurs entreprises maliennes bénéficient par conséquent du traitement libre échange sur le marché sous-régional.  L’assouplissement des règles d’origine de l’UEMOA et de la CEDEAO à partir de 2003 devraient faciliter davantage les échanges intra-communautaires de produits industriels.  L’opération de la zone de libre échange à l’intérieur de l’UEMOA, ainsi qu’au sein de la CEDEAO, reste toutefois entravée par diverses barrières non-tarifaires (par exemple, l’absence d’harmonisation de normes au sujet des produits) et physiques (les multiples barrages sur les principaux axes routiers).

5. Depuis son premier examen, le Mali a conservé les prescriptions en matière de marquage et d’étiquetage pour certains produits importés qui concurrencent les produits locaux (par exemple, tissus, cigarettes).  Toute opération d’importation est soumise à la levée d’une intention d’importation au titre du programme de vérification, et par conséquent au paiement de la contribution à celui-ci (0,65 pour cent de la valeur f.a.b.);  au moment du premier examen, les prestations de service des vérificateurs étaient à la charge de l’État. Le Mali a élargi le champ des prohibitions à l’importation pour inclure la viande bovine, et a institué un système d’autorisation pour les viandes et animaux d’autres espèces.  L’importation et l’exportation d’animaux vivants bovins reproducteurs est également prohibée, sauf autorisation par les Gouvernements du Mali et du pays concerné;  les autorités maliennes justifient cette exigence par le souci de promouvoir les espèces bovines locales, généralement mieux adaptées au climat, et de les protéger des maladies comme par exemple l’encéphalopathie spongiforme bovine.  Les échanges avec l’Israël sont toujours prohibés.

ii) Les mesures concernant les exportations

6. Depuis son premier passage devant l’OEPC, le Mali n’a pas modifié son régime au sujet de l’exportation.  Seuls l’or et le coton sont sujets d’un droit à l’exportation (CPS) de 3 pour cent, et toutes les exportations sont exemptées de l’application de la TVA.  Toute opération d’exportation est soumise à la levée d’une intention d’exportation au titre du programme de vérification, et par conséquent au paiement de la contribution à celui-ci (0,65 pour cent de la valeur f.a.b.).  En matière de subventions à l’exportation, il convient de signaler le régime de l’entreprise franche, qui accorde des avantages fiscaux aux entreprises agréées dont 80 pour cent de la production est exportée;  trois entreprises en activité en bénéficient.

iii) Mesures internes

7. Le Mali a ratifié l’Accord de Bangui révisé (1999), qui assure une convergence entre le régime pour la protection de la propriété intellectuelle de ses membres et les obligations de l’OMC sous l’Accord sur les ADPIC.  En vertu de son statut de "Pays moins avancé" (PMA) le Mali dispose d’un délai supplémentaire jusqu’en 2006 pour la pleine mise en œuvre de l’Accord sur les ADPIC.  Les autorités combattent activement, dans la mesure des moyens mis à leur disposition, la piraterie et la contrefaçon sur le marché intérieur.

8. Le Mali a renforcé le cadre institutionnel en ce qui concerne la liberté des prix et de la concurrence.  Ce cadre est sous révision en 2004 afin de l’adapter à la réglementation de l’UEMOA en matière de concurrence, qui concerne les pratiques anticoncurrentielles et les aides d’État, et afin de renforcer la protection du consommateur.

9. Le Mali a révisé son Code des marchés publics en 1999 afin de renforcer la lutte anti-corruption;  le Code contient toujours une politique de préférence à l’égard des entreprises maliennes.  En conséquence de nouvelles pratiques en la matière, la part des marchés, conclus par entente directe, a baissé sensiblement au profit des marchés conclus à l’appel ouvert.

2) Mesures Agissant Directement Sur Les Importations

i) Enregistrement

10. La réglementation du commerce extérieur du Mali précise que les opérations d’importation peuvent s’effectuer soit par les personnes justifiant de la qualité d’importateur, soit par les entreprises ayant conclu une convention avec l’État et en exécution des dispositions de celle-ci, soit par les entreprises étrangères en exécution d’un marché public, soit par les établissements à caractère administratif, technologique, professionnel, scientifique et culturel, soit par une administration publique pour les besoins de leur fonctionnement.
  L’exigence de l’agrément préalable du Ministre du commerce pour les personnes étrangères voulant exercer ces activités est supprimée depuis 2001.
  Toutefois, certaines activités commerciales peuvent être réservées aux nationaux maliens par décret (par exemple, l’importation d’armes et de munitions).  

11. L’exercice des activités commerciales reste subordonné à l’immatriculation au Registre du Commerce ou au Répertoire des Métiers.  Les démarches requises peuvent s’accomplir au Centre des Formalités des Entreprises (CFE) au sein de la Chambre de commerce et d’industrie du Mali (CCIM). Les dossiers sont généralement traités dans un délai de 48 heures et les informations sont diffusées auprès des instances administratives concernées (par exemple, la Direction nationale des impôts, la Direction nationale de la statistique et de l'informatique (DNSI)), un numéro d'identification fiscale est délivré.
   A l'exception de certaines professions (par exemple, les exportateurs de bétail), le paiement d’une patente Import-Export, dont le montant est fixé sur la base du chiffre d’affaires, est exigé.
 
ii) Procédures à la douane

12. Depuis son premier examen des politiques commerciales, le Mali s’est doté d’un nouveau Code des douanes qui est entré en vigueur le 1er janvier 2002.
  Les modalités de son application font l'objet d’arrêtés du Ministre de l'économie et des finances, dont la plupart sont toujours en état de projet. Selon le nouveau Code, la forme du régime douanier sollicité peut être soit définitif (importation ou exportation), soit suspensif (transit, entrepôt de stockage, entrepôt industriel, usine exercée par la douane (production sous contrôle douanier), admission temporaire, importation temporaire, exportation temporaire).  Les marchandises transportées sous douane ou placées sous régime douanier suspensif doivent être couvertes par un acquit-à-caution.

13. Selon le nouveau Code des douanes, une Déclaration en Détail Unique (DDU) est utilisée aux fins de l’importation et de l’exportation et cette exigence s’applique depuis le 1er janvier 2004.  Seuls les commissionnaires agréés en douane peuvent effectuer les opérations de dédouanement, ce qui constitue une nouveauté depuis le premier examen de politique commerciale.  L’agrément du Ministre chargé des douanes est nécessaire afin d’exercer l’activité de commissionnaires en douane, les personnes étrangères ne peuvent obtenir l’agrément qu’à condition de réciprocité pour les maliens dans leur pays d’origine.  

14. Tout commissionnaire agréé en douane peut établir des déclarations DDU à condition que le bureau en question soit informatisé.  Dans le cas contraire, la déclaration est faite de façon manuelle. Les procédures douanières sont informatisées depuis 1985 sur la base du Système douanier automatisé (SYDONIA), pour 95 pour cent du trafic actuel. 

15. La DDU doit être accompagnée des documents suivants:  au titre du programme de vérification, une intention d’importation et une attestation de vérification;  et au tire des opérations de dédouanement, la facture d’achat, la déclaration des éléments de valeur (ou la valeur de référence le cas échéant), le certificat d’origine si nécessaire, et les autres documents usuels (assurance, qualité, identification fiscale de l’importateur). 

16. Le programme de vérification des importations (PVI) du Mali est en place depuis 1989, dont la notification à l’OMC date de 1998.
  Il s’applique aux importations dont la valeur f.a.b. est égale ou supérieure à 3 millions de francs CFA qui ne sont pas exonérées de contrôles par arrêté.
 Celles-ci doivent faire l’objet d’une déclaration préalable d’importation (DPI) émise par la société COTECNA (remplaçant la Société Générale de Surveillance), à laquelle le PVI est confié, à la suite d’un appel d’offres, depuis le 1er octobre 2003.
  Après l’inspection des marchandises, la COTECNA émet une attestation de vérification (ou "un avis de refus d’attestation") que les importateurs joignent dans leurs dossiers pour la déclaration en douane.  Toute opération d’importation, qu'elle soit soumise ou non au PVI, doit assumer la contribution pour le PVI,  qui est de l'ordre de 0,65 pour cent de la valeur f.a.b. des marchandises importées et au charge/frais de l'importateur;  jusqu'en 2000, cette charge était au frais du Gouvernement.
  L’objectif du PVI est d’assurer une meilleure maîtrise des recettes fiscales levées à la douane;  au total, 46,3 pour cent des recettes budgétaires (hors dons) étaient levées à la douane en 2002, en légère diminution par rapport à 1999.

17. La DDU doit être accompagnée des documents suivants:  au titre du programme de vérification, une intention d’importation et une attestation de vérification;  et au titre des opérations de dédouanement, la facture d’achat, la déclaration des éléments de valeur (ou la valeur de référence le cas échéant), le certificat d’origine si nécessaire, et les autres documents usuels (assurance, qualité, identification fiscale de l’importateur). A partir du dépôt de la DDU, l’opération de dédouanement peut commencer, son délai varie entre deux et six heures.

18. L’enlèvement des marchandises ne peut se produire qu'après la liquidation et l’acquittement de tous les droits et taxes, sauf en cas de crédit d’enlèvement ou d’un crédit des droits et taxes.  En outre, les importateurs sont tenus de s’acquitter de l’acompte sur divers impôts et taxes (ADIT), dont le taux est fixé à 3 pour cent de la valeur c.a.f. dans le cas d’opérateurs du secteur formel, et à 13 pour cent pour les opérateurs du secteur informel.  Cet acompte est reversé à l’importateur après paiement des impôts et taxes dus.  
iii) Évaluation en douane

19. La réglementation de l’UEMOA au sujet de l’évaluation en douane adoptée en 1999 est entrée en vigueur au Mali le 1er janvier 2004 à la suite de l’élaboration de la réglementation nationale et de l’exécution du programme de formation.
  L’un des deux instruments de l’UEMOA en la matière reprend intégralement les dispositions de l'Accord sur la mise en œuvre de l'Article VII du GATT de 1994 ("Accord sur l'évaluation en douane")
;  il convient de signaler que le Mali avait sollicité le différé d’application de cinq ans, en vertu du principe du traitement spécial et différencié accordé aux pays en voie de développement, période ayant pris fin le 1er juin 2000.  Le deuxième instrument adopté par l’UEMOA établi un système communautaire de valeur de référence.

20. Le système communautaire de valeurs de référence est d’application nationale.  Les États membres de l’UEMOA proposent à la Commission de l’UEMOA les marchandises devant figurer sur la liste de marchandises assujetties, qui est mise à jour tous les six mois.  Les États membres de l’UEMOA composent une liste nationale et désignent les valeurs de référence, qui sont utilisées afin d’établir l’assiette pour le calcul des droits et taxes.  La liste fournie par les autorités maliennes au Secrétariat de l’OMC, qui date du 16 septembre 2003, est composée d'au moins 76 lignes tarifaires principalement les tissus (tableau AIII.1).
  Le système ne s’applique qu’aux marchandises non originaires de l’UEMOA.

iv) Prélèvements à la douane

a) Aperçu général 

21. En matière de droits d'entrée, le Mali accorde au moins le traitement de la Nation la plus favorisée (NPF) à tous les pays.  Les importations autres que celles bénéficiant d’une exonération ou du traitement préférentiel accordé aux marchandises originaires de l’UEMOA sont assujetties aux droits d'entrée, qui sont constitués comme suit:  un droit de douane (DD), une redevance statistique (RS), le prélèvement communautaire de solidarité (PCS) de l’UEMOA et le prélèvement communautaire (PC) de la CEDEAO.  Les taxes intérieures (TVA et droits d'accises) sont également prélevées au cordon douanier sur les importations de toute origine.

b) Droits d’entrée

Niveau des droits de douane effectivement appliqués

22. Le tarif du Mali, composé de 5 492 lignes tarifaires à dix chiffres en octobre 2003, repose, pour l’essentiel, sur la nomenclature tarifaire et statistique de l'UEMOA.
  Celle-ci est basée sur la version 2002 du Système Harmonisé (SH) de Désignation et de Codification des Marchandises.  Le droit de douane varie en fonction de la catégorie du produit:  produits essentiels (zéro);  produits de première nécessité, y compris les matières premières de base, les biens d’équipement, et les intrants spécifiques (5 pour cent);  intrants et produits intermédiaires (10 pour cent);  et biens de consommation finale (20 pour cent).  La catégorie de biens de consommation finale comprend un grand nombre de produits agricoles, qui bénéficient par conséquent d'un niveau de protection plus élevé que les produits non agricoles, bien que ces premiers occupent la place prépondérante dans les budgets des consommateurs.

23. La mise en place du TEC de l’UEMOA a remplacé le droit de douane et le Droit Fiscal à l’Importation avec un seul DD, et par conséquent a unifié le tarif douanier.  Un autre changement majeur depuis le premier examen est la réduction du taux d’imposition maximum de 35 pour cent à 20 pour cent (tableau AIII.2), ce qui a réduit sensiblement l’écart type.  Ces changements, ainsi que la reclassification des produits à l’importation, ont fortement réduit l’imposition moyenne des produits dont les importations sont importantes, notamment les céréales (moins 70 pour cent) et les sucres et sucreries (moins 60 pour cent).  Toutefois, le TEC attribue le taux de droit de douane maximum de 20 pour cent aux produits alimentaires, comme cela était déjà le cas sous la structure tarifaire nationale.

24. En outre du DD, les marchandises non originaires de l’UEMOA mises sur le marché sont assujetties à des droits supplémentaires à caractère permanent:  la RS de l’UEMOA dont le niveau est de 1 pour cent
, le PCS de l’UEMOA dont le niveau est de 1 pour cent
, et le PC de la CEDEAO dont le niveau est de 0,5 pour cent.  Le PCS est liquidé et recouvré pour le compte de l’UEMOA tandis que le RS et le PC de la CEDEAO le sont pour le compte du Budget de l’État.  La moyenne simple des droits de douane NPF et des taxes supplémentaires permanents est de 14,6 pour cent (droits effectivement appliqués, tableau III.1), en comparaison avec une moyenne simple de 22,1 pour cent en 1997.  

Tableau III.1

Structure du droit de douane, des taux effectivement appliqués et des taux consolidés finaux du Mali, octobre 2003
(Pourcentage)
	
	
	Tarif 
	

	
	
	Droit de douane
	Droit effectivement appliqué
	Cycle d'Uruguaya

	1.
	Lignes tarifaires consolidées (en pourcentage de l'ensemble des lignes)
	42,0
	42,0
	42,0

	2.
	Lignes tarifaires bénéficiant de l'admission en franchise de droits (en pourcentage de l'ensemble des lignes)
	1,2
	0,0
	0,5

	3.
	Droits autres qu'ad-valorem (en pourcentage de l'ensemble des lignes)
	0,0
	0,0
	0,0

	4.
	Contingents tarifaires (en pourcentage de l'ensemble des lignes)
	0,0
	0,0
	0,0

	5.
	Droits autres qu'ad-valorem, sans équivalent ad-valorem (en pourcentage de l'ensemble des lignes)
	0,0
	0,0
	0,0

	6.
	Moyenne arithmétique simple
	12,1
	14,6
	29,6

	
	Produits agricoles (HS01-24)
	15,0
	17,5
	57,5

	
	Produits non agricoles (HS25-97)
	11,6
	14,1
	16,9

	
	Produits agricoles OMCb
	14,2
	16,7
	58,8

	
	Produits non agricoles OMCc
	11,8
	14,3
	14,5

	7.
	"Crêtes" tarifaires intérieures (en pourcentage de l'ensemble des lignes)d
	0,0
	0,0
	0,0

	8.
	"Crêtes" tarifaires internationales (en pourcentage de l'ensemble des lignes)e
	41,2
	41,2
	49,2

	9.
	Ecart-type global des taux appliqués
	6,9
	6,9
	24,9

	10.
	Taux appliqués de "Nuisance" (en pourcentage de l'ensemble des lignes)f
	0,0
	0,0
	0,0


a
Consolidations effectuées par le Mali dans le Cycle d'Uruguay et au nom du Mali par la France

b
Accord de l'OMC sur l'agriculture.

c
A l'exclusion des produits pétroliers.

d
Les "crêtes" tarifaires intérieures correspondent aux droits supérieurs au triple de la moyenne arithmétique simple des taux appliqués (indicateur 6).

e
Les "crêtes" tarifaires internationales correspondent aux droits supérieurs à 15 pour cent.

f
Les taux de "nuisance" sont les taux supérieurs à zéro mais inférieurs ou égaux à 2 pour cent.

Note:
Les indicateurs 1 à 5 sont calculés sur la base des 5 492 lignes du tarif en 2003.  Les autres indicateurs sont basés sur les 2 307 lignes consolidées.

Source: 
Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base de données fournies par les autorités du Mali; WTO, Consolidated Tariff Schedule (CTS) database.
25. Comme cela était déjà le cas au moment du premier examen en 1998, le Mali a également en place une Taxe Conjoncturelle à l’Importation (TCI) sur l’importation des pays tiers du sucre (55 pour cent) la TCI sur la farine de froment, en place au moment du premier examen, est supprimée depuis le 17 août 2001.  La TCI est un mécanisme de protection supplémentaire d’application nationale établi au sein de l’UEMOA et dont l’objectif est de protéger les producteurs nationaux des produits de première nécessité contre la concurrence des produits importés
;  sa suppression n’est pas à l’ordre du jour.  Les autorités maliennes précisent que le sucre importé fait l’objet de subventions octroyées par les exportateurs et la TCI a comme objectif de compenser cette concurrence déloyale.  Le Mali n'a pas recours à la TDP.

Dispersion des droits effectivement appliqués

26. Le regroupement des produits en quatre grandes catégories sous le TEC a réduit sensiblement la dispersion des droits depuis le premier examen de la politique commerciale du Mali.  En ce qui concerne les taux des droits de douane, actuellement, 79 pour cent des lignes tarifaires sont presque également reparties entre les taux de 5 et 20 pour cent (graphique III.1).  Le Mali a aussi réduit la crête du taux des droits effectivement appliqués de 36 pour cent à 22,5 pour cent (tableau AIII.2).  Il convient de signaler que l’application de la TCI de 55 pour cent sur le sucre, qui était déjà en place au moment du premier examen, fait remonter le taux maximum effectivement appliqué à 77,5 pour cent.  
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Calculs du Secrétariat de l'OMC, fondés sur les données communiquées par les autorités maliennes
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Progressivité des droits effectivement appliqués

27. Le Mali maintient un régime tarifaire (basé sur le TEC de l'UEMOA) en vertu duquel le secteur manufacturier bénéficie de niveaux de protection effective plus élevés que ne l’indiquent les taux nominaux (graphique III.2).  En effet, les moyennes simples des taux frappant les produits non ouvrés et semi‑transformés sont inférieurs à ceux visant les produits finaux, à l’exception de certains secteurs comme par exemple les machines et matériels, où les produits finis sont placés dans la catégorie 1 du TEC de l’UEMOA, c’est-à-dire des biens de première nécessité. 
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Relation entre les droits effectivement appliqués et les droits consolidés
28. Selon l’analyse faite des consolidations tarifaires du Mali par le Secrétariat en utilisant la base de données établie à cette fin
, les consolidations du Mali concernent 42 pour cent de ses lignes tarifaires (tableau III.1).  Ces consolidations sont issues de deux processus distincts:  les concessions tarifaires faites par la France au nom de l'Afrique Occidentale Française (A.O.F.), au moment où le Mali était une colonie française;  et la Liste XCIV-Mali issue du Cycle d'Uruguay.  Selon cette dernière, le Mali a consolidé au taux plafond de 60 pour cent les taux de droits applicables aux produits agricoles, à l'exception de ceux inscrits sur la Liste XCIV-Mali du GATT 1947, et ceux applicables aux produits des chapitres 44 (bois et produits du bois), 81 (autres métaux communs) et 92 (instruments de musique) du Système harmonisé.  Les autres droits et impositions sur les importations de ces mêmes produits ont été consolidés à 50 pour cent.
29. Les taux de droits de douane effectivement appliqués sont en dessous des niveaux inscrits dans la Liste XCIV du Mali issue du Cycle d'Uruguay.  Toutefois, il convient de signaler que si l’on prend en considération les consolidations tarifaires antérieures à celles issues du Cycle d'Uruguay, les taux de droits effectivement appliqués par le Mali sont, dans 54,3 pour cent des cas jusqu'à 20 points de pourcentage, au-dessus du niveau consolidé (tableau AIII.2).  La question concerne par conséquent de nombreux chapitres du Système harmonisé, notamment les chapitres 3 (poissons et produits de la pêche), 4 (laits et produits associés), 34 (savons), 39 (matières plastiques), 52 (coton), 54 (fibres synthétiques), 61 et 62 (vêtements), 64 (chaussures), et 85 (machines et matériel électrique).  Deux des pays concernés par la question des concessions tarifaires faites par la France au nom de l'A.O.F, la Côte d’Ivoire et le Sénégal, ont procédé à la renégociation de ces concessions tarifaires sous l’Article XXVIII depuis la fin du Cycle d’Uruguay.  Au moment du premier passage du Mali devant l’OEPC, le Secrétariat avait fait la remarque suivante: "Avec la mise en place du TEC, la Commission de l'UEMOA comptait renégocier les concessions tarifaires de tous les États membres, y compris celles qui figurent sur d'anciennes listes de produits pour lesquels les consolidations ont été réalisées au moment où les pays étaient des colonies."
  La Commission de l’UEMOA a communiqué au Secrétariat que cette question est à l’étude et qu’il est toujours prévu d’établir une liste commune de consolidations tarifaires.
Préférences tarifaires

30. Le Mali accorde des exonérations aux droits d’entrée sur les importations de marchandises bénéficiant du régime tarifaire préférentiel transitoire de l’UEMOA.
  En place depuis le 1er juillet 1996, ce régime a instauré la franchise totale des droits de douane NPF pour les produits du cru et de l’artisanat traditionnel inscrits sur une liste limitative.
  Les produits industriels dont les entreprises productrices sont agréées par la Commission de l’UEMOA bénéficient d’une franchise totale depuis le 1er janvier 2000.  Les demandes d’agrément sont déposées par les États membres et les agréments font l’objet de décisions de l’UEMOA.
  Le nombre de produits industriels concernés a augmenté de 948 à 2 359 produits entre mai 1998 et fin 2002
, et plusieurs entreprises maliennes ont été agréées au régime de la franchise de droits.
  Les produits agréés doivent obligatoirement porter la marque d’origine sur l’emballage.  

31. Les produits du cru et de l’artisanat qui ne sont pas inscrits sur les listes limitatives, ainsi que les produits industriels originaires de l’UEMOA mais non agréés au régime préférentiel, sont soumis aux droits d’entrée à l’exclusion du PCS et du PC.

32. Les produits pétroliers (à l’exception des lubrifiants) ne sont pas soumis à l’application du PCS.
33. Le Mali accorde également des exonérations aux droits d’entrée (DD, PC, PCS) sur les importations de marchandises bénéficiant du régime préférentiel de la CEDEAO depuis le 1er janvier 2004.  Ce régime concerne la franchise totale des droits de douane NPF pour les produits du cru et de l’artisanat traditionnel ainsi que les produits industriels dont les entreprises productrices sont agréées. Les demandes d’agrément sont traitées par une Commission nationale d’agrément, et sont transmis aux instances administratives de la CEDEAO, qui diffuse la liste aux autres États membres.  Le Mali n’a pas encore établi une telle Commission.

34. Tout produit d’origine UEMOA ou CEDEAO désirant bénéficier de préférences doit justifier la demande par un certificat d’origine.
c)
Taxes intérieures

Droits d'accises

35. Le Mali continue d'appliquer l'impôt spécial sur certains produits (ISCP) de toute origine (y compris de l'UEMOA), ainsi que ceux de fabrication nationale.  Les principaux changements depuis le premier examen sont la séparation des produits pétroliers du régime ISCP (voir ci-dessous), l’ajout de produits de beauté, et la hausse des niveaux de taux de l’ISCP, suite à la mise en place de la réglementation UEMOA au sujet des droits d’accises et la taxation des produits pétroliers  (tableau III.2).
  L'assiette est la valeur c.a.f.

36. Les produits pétroliers sont sujets à la Taxe Intérieure sur les Produits Pétroliers (TIPP), qui a remplacé l’ISCP depuis juillet 2001, suite à la mise en place de la réglementation UEMOA au sujet de la taxation des produits pétroliers  (tableau III.2).  Les taux varient selon le produit:  5, 6, 10, 25, 93 et 125 pour cent.
  L'assiette est la valeur c.a.f..  Selon les autorités maliennes, 40 pour cent des recouvrements effectués au cordon douanier concerne les produits pétroliers.

Tableau III.2

Impôt spécial sur certains produits (ISCP), 1998 et 2004
(Pourcentage)
	Nomenclature
	Désignation
	1998
	2004

	08 02 90 10 00
	Noix de cola 
	15
	25

	22 02 10 00 00
	Eaux minérales
	10
	10

	22 03 00 10 00
	Bière de malt présentée en récipients d'une contenance inférieure ou égale à 50 cl 
	
30
	
45

	22 03 00 90 00
	Autres bières de malt 
	20
	45

	22 04 10 00 00
	Vins mousseux 
	30
	45

	22 04 21 00 00
	Autres vins
	20
	45

	22 04 29 00 00
	Autres vins
	20
	45

	22 04 30 +00 00
	Autres vins
	20
	45

	22 05 10 00 00
	Vermouths
	5
	45

	22 05 90 00 00
	Vermouths
	5
	45

	22 06 00 10 00
	Bières autres que de malt 
	20
	45

	22 06 00 90 00
	Autres
	90
	45

	22 07 10 10 10
	A usages médicamenteux
	n.a
	45

	22 07 10 90 00
	Alcool éthylique non dénaturé
	90
	45

	22 07 20 00 00
	Alcools éthylique et eau de vie 
	n.a
	45

	22 08 20 00 00
	Eaux de vie de vin or de marc de raisin
	90
	45

	22 08 30 00 00
	Whiskies
	90
	45

	22 08 40 00 00
	Rhum et taffia
	90
	45

	22 08 05 00 00
	Gin et genièvre
	90
	45

	22 08 60 00 00
	Vodka
	90
	45

	22 08 70 00 00
	Liqueurs
	90
	45

	22 08 90 00 00
	Autres
	90
	45

	24 02 10 00 00
	Cigares
	40
	25

	24 02 20 00 00
	Cigarettes contenant du tabac
	40
	25

	24 02 90 00 00
	Autres
	20
	25

	24 03 91 00 00
	Tabacs homogénéisés
	20
	25

	24 03 99 00 00
	Autres
	20
	25

	33 01
	Huiles essentielles d’agrumes
	n.a
	15

	33 03
	Parfums et eaux de toilette
	n.a
	15

	33 04
	Produits de beauté ou de maquillage
	n.a
	15

	33 07
	Préparations pour le prérasage, le rasage ou l’après rasage
	n.a
	15

	93 06 21 00 00
	Cartouches
	20
	45

	93 06 21 00 90
	Parties
	n.a
	45

	93 06 29 00 00
	Autres
	20
	45

	93 06 30 00 00
	Autres
	20
	45

	93 06 30 00 90
	Parties
	n.a
	45


n.a:
non applicable

Source:
Autorités du Mali. 

Taxe sur la valeur ajoutée (TVA)

37. Dans le contexte de l’harmonisation des législations des États membres de l'UEMOA au sujet de la TVA
, le Mali a procédé à une importante simplification et unification du régime de la TVA à partir de 2000.  La réglementation de l’UEMOA prévoit un taux unique de la TVA, suivant une base commune et un taux convergent, à l’exception des exonérations communes;  le taux général de la TVA au Mali est de 18 pour cent.  La TVA sur les importations est calculée sur le prix c.a.f. majoré des droits d'entrée, à l’exception du PCS, et l’ISCP, le cas échéant.

38. Selon la réglementation de l’UEMOA, les exonérations de la TVA consenties par le Mali sont notamment: les livraisons de médicaments et produits pharmaceutiques; les produits alimentaires non transformés et de première nécessité; les opérations bancaires et les prestations d’assurance et de réassurance qui sont soumises à une taxation spécifique (chapitre IV 5) iv));  les importations de biens dont la livraison est exonérée de la TVA à l’intérieur du pays;  les exportations et les transports internationaux.  

39. Par conséquent, le Mali a supprimé le régime en vigueur au moment du premier examen de la politique commerciale, à savoir une TVA de l'ordre de 15 pour cent et un taux réduit de 10 pour cent, dont la couverture n’était que partielle en vertu du grand nombre d’exonérations.  La réforme de la TVA a également eu comme résultat la fusion de la TVA en vigueur, de la contribution pour les prestations de services (CPS) et de la taxe sur les prestations de services (TPS).

d)
Exonérations des droits d’entrée et taxes intérieures

40. Le Mali accorde des exonérations de droits de douane aux entreprises agréées sous le Code minier (chapitre IV 3) i)), les entreprises franches agrées sous le Code des Investissements (chapitre II 3) e)), les entreprises touristiques et d’hôtellerie, et, sous le Code particulier des investissements immobiliers, les entreprises réalisant des logements économiques
;  les exonérations peuvent également concerner les projets agréés au régimes A et B du Code des Investissements selon une procédure discrétionnaire du Ministre du Commerce (chapitre II 3) e)).  Le niveau annuel du manque à gagner en conséquence des exonérations consenties est rythmé par le niveau et la nature des investissements concernés (par exemple, l’ouverture de nouvelles mines d’exploitation aurifère).  En 2003, les exonérations (de toute type) se sont chiffrées à 35,8 milliards de francs CFA (59,7 millions dollars EU), tandis que celles consenties en 2001 étaient de 48,2 milliards de francs CFA (80,3 millions dollars EU), en raison principalement des équipements importés par le détenteur d’une nouvelle licence de téléphonie mobile.  Le montant des exonérations accordées en 2003 au titre du Code minier s’est chiffré à 2,8 milliards de francs CFA (4,7 millions dollars EU).

41. En outre, les importations réalisées au titre de marchés publics financés sur fonds extérieurs bénéficient, selon la convention conclue entre l’État du Mali et la source, d’une prise en charge par l’État du Mali des droits d’entrée et des taxes intérieures.  

v) Règles d'origine

42. Les nouvelles règles d’origine de l’UEMOA sont entrées en vigueur le 1er janvier 2003
, et ont étés intégralement reprises par la CEDEAO.
  Les produits originaires sont constitués des produits entièrement obtenus et ceux ayant fait l’objet d’une ouvraison ou transformation suffisante dans l’État membre (à l’exception de ceux fabriqués en zone franche ou en régime douanier suspensif).  Sont entièrement obtenus les produits du cru et de l’artisanat traditionnel
, et ceux dont au moins 60 pour cent des matières premières, entrant dans la fabrication, proviennent dudit pays.  

43. Les produits obtenus sont définis par deux règles:  le changement de classification tarifaire au niveau de l’un des quatre premiers chiffres de la Nomenclature Tarifaire et Statistique, moyennant une liste d’exceptions
; ou une valeur ajoutée communautaire supérieure ou égale à 30 pour cent du prix de revient ex-usine hors taxes (les anciennes règles d’origine de l’UEMOA avaient défini le seuil de la valeur ajoutée communautaire à 40 pour cent).
  

vi) Prohibitions et produits soumis à autorisation, mesures sanitaires et phytosanitaires

44. Malgré les modifications apportées à la réglementation du régime du commerce extérieur en 2000
, et notifiées par le Mali à l’OMC en 2001
, deux régimes continuent à être en place:  celui des échanges commerciaux libérés;  et celui de la prohibition, soit à titre absolu, soit à caractère restrictif.
  Le régime des échanges commerciaux libérés reste inchangé.  Le document d’intention d’importation (DPI) reste exigé;  toutefois, la dernière notification du Mali à l’OMC (2001) précise que ce document est délivré sans limite de valeur ou de quantités.
  Les autorités justifient une telle exigence pour des raisons statistiques afin de suivre l’évolution du commerce extérieur dans le cadre du Programme d’Importation et d’Exportation (IMEX). 

45. En ce qui concerne le régime de prohibition (tableau AIII.3), le changement principal depuis 1998 est l’élargissement du champ des produits sous régime de prohibition absolue, notamment la viande bovine (qui faisait l’objet d’une autorisation en 1998), ainsi que les boissons alcoolisées en sachets (dont la vente et la fabrication sur le territoire national est interdite).
  Le champ d’application du régime de restriction a également été élargi, bien que certaines restrictions n’aient pas changé.  Il s’agit notamment des cigarettes et tabac, dont l’importation reste sujette à l’autorisation du Ministère du Commerce.  Les autorités maliennes justifient cette exigence par la sensibilité du secteur cigarettes et tabacs, d’une part en raison de son apport au budget national (notamment les droits de douane et l’ISCP), et d’autre part, à cause du danger que représente le tabagisme pour la population. 

46. Le Mali n’a aucune relation officielle, y compris commerciale, avec l’Israël, tel que cela était le cas au moment du premier examen.

vii) Normes techniques et procédures d'accréditation

47. Depuis son premier examen de politique commerciale, le Mali est redevenu membre abonné de l’Organisation internationale de normalisation (ISO) en 1999, ce qui lui permet de garder le contact avec l’ISO et de se doter de normes internationales.
  Pour le moment, le Mali n’est pas en mesure de devenir membre participant, ce qui lui permettrait d’influencer l'orientation des travaux de l'ISO, et de participer à l'élaboration de toute norme jugée importante pour l'économie du pays.

48. Au niveau national, ni le cadre réglementaire
 ni le cadre institutionnel ont changé depuis 1998.  La Direction nationale des industries (DNI) au sein du Ministère du Commerce assure le secrétariat du Conseil national de normalisation et de contrôle de qualité
, et sept comités techniques conduisent les travaux techniques dans les secteurs suivants:  céréales et dérivés, fruits, légumes et oléagineux;  textiles, cuirs et peaux;  chimie et environnement;  génie civil et matériaux de construction;  denrées alimentaires d’origine animale;  électronique.  Ceux-ci ont été établis en 1994, et ils regroupent les différents acteurs dans les domaines concernés, et leurs travaux ont abouti sur la mise en place de 93 normes nationales;  les seules normes actuellement en vigueur sont les normes internationales (par exemple, le Codex alimentarius de l'OMS et de la FAO).

49. En ce qui concerne l’accréditation, le Mali bénéficie du soutien de l’UEMOA qui a initié, avec l’appui financier de l’UE et l’appui technique de l’ONUSI, un programme sous-régional de mise en place d’un système d’accréditation, de normalisation et de promotion de la qualité.  Ce programme s’étale sur trois ans (2001-04) et vise entre autres la mise en place d’un secrétariat régional d’accréditation; la création et le renforcement des centres de documentation normative; l’harmonisation des procédures d’élaboration des normes;  la promotion de la qualité dans les entreprises.  

viii) Prescriptions en matière de marquage et d'étiquetage

50. Depuis 1998, il n’y a pas eu de changement en ce qui concerne les prescriptions en matière de marquage et d'étiquetage.  En effet, certains produits importés – les cigarettes, allumettes, piles électriques, fils à tisser et tissus – doivent obligatoirement porter des mentions sur l’emballage spécifiques à la destination, telle la mention "vente au Mali", le numéro d’identification de l’importateur ou son adresse (tableau AIII.4).  Il convient de signaler que les produits importés concernés sont, dans tous les cas, en concurrence avec des produits nationaux, qui eux, doivent porter la mention "fabriqué au Mali".  Les autorités maliennes justifient cette exigence par le souci de faire une démarcation entre les produits légalement importés ou les produits du Mali et ceux qui rentrent par le circuit informel afin de lutter contre la fraude et la contrebande. 

ix) Mesures de circonstance

51. Au moment du premier examen de politique commerciale en 1998, le Mali ne disposait pas de législation nationale en matière de mesures antidumping, compensatoires et de sauvegarde.  Depuis, l’UEMOA s’est dotée en 1998 d’une réglementation commune en matière de mesures de sauvegarde
;  le Mali ne s’est pas prévalu de cette réglementation et aucune mesure de sauvegarde n'a été prise.  Un Code Anti-Dumping de l'UEMOA, applicable à partir du 1er juillet 2004, reprend intégralement les dispositions de l'accord OMC en la matière.
  

x) Commerce d'État

52. Le Mali a procédé à un vaste programme de privatisations depuis son premier examen.  L'État continue toutefois sa politique de participation directe dans certains secteurs de l’économie (tableau III.3).  Lors du premier examen de politique commerciale, la Société Nationale des Tabacs et Allumettes du Mali (SONATAM), entreprise d’État partiellement privatisée depuis 2000 (tableau III.3), détenait le monopole des importations des produits du tabac et des allumettes, mais cela n’est plus le cas.  Les importations d'allumettes sont entièrement libérées, tandis que d’autres opérateurs peuvent être autorisés à importer les tabacs et cigarettes sur décision du Ministre du Commerce (section 2) vi)).  

53. Les autorités du Mali n’ont pas encore fait de notification à l’OMC au sujet d'entreprises de commerce d'État au sens de l'Article XVII du GATT. 

Tableau III.3

Participation de l’État dans le capital des entreprises d’État, 1998 et 2003
	Entreprises
	Activité principale
	Part de l'État en 1998

(pour cent)
	Part de l'État en 2003

(pour cent)

	Primaire :

	FRUITEMA
	Ventes de fruits et légumes
	10
	fermée

	Abattoir frigorifique de Bamako
	Abattoir
	100
	15

	Compagnie malienne de développement du textile (CMDT)
	Coton
	60
	60

	SEPAV MALI
	Produits avicoles
	0
	30a

	Secondaire :

	Complexe Sucrier du Kala Supérieur (SUKALA-A)
	Sucre
	40
	40

	Éditions imprimeries du Mali (EDIM)
	Éditions, imprimerie
	10
	10

	Huilerie Cotonnière du Mali (HUICOMA)
	Huile et savon
	40
	96a

	Société nationale des tabacs et allumettes (SONATAM)
	Tabacs et allumettes
	100
	35

	Société de gestion et d'exploitation des mines d'or de Kalana (SOGEMORK)
	Exploitation minière
	20
	20

	Société des conserves du Mali (SOMACO-SA)
	Conserverie
	20
	fermée

	EMBAL MALI
	Sacs en plastique
	n.a
	20a

	Compagnie malienne des textiles (COMATEX)
	Industrie textile
	20
	20

	Industries Textiles du Mali (ITEMA)
	Industrie textile
	33,3
	En liquidation

	Société malienne de Produits Chimiques (SMPC)
	Conditionnement et commercialisation des produits phytosanitaires et fertilisants agricoles
	20
	En liquidation

	Société malienne d'études et de construction de matériel Agricole (SMECMA)
	Matériels agricoles
	n.a
	44,4a

	Tableau III.3 (à suivre)

	Usine malienne des produits pharmaceutiques (UMPP)
	Produits pharmaceutiques
	100
	100

	Électricité du Mali (EDM)
	Production et distribution d'énergie
	97,2
	40

	SOMILO
	Exploitation minière
	51
	51

	SOMISY SA
	Exploitation minière
	20
	20

	SEMOS SA
	Exploitation minière
	18
	18

	YATELA SA
	Exploitation minière
	n.a
	20

	MORILA SA
	Exploitation minière
	n.a
	18

	SEPT SA
	Phosphates
	n.a
	35,8a

	Tertiaire :

	Banque nationale pour le développement agricole (BNDA)
	Banque
	39,5
	39,5

	Banque malienne de la solidarité (BMS)
	Banque
	n.a
	7,16

	Banque de l’habitat du Mali (BHM)
	Banque
	15
	15

	Banque de développement du Mali (BDM)
	Banque
	20
	20

	Banque malienne de crédits et dépôts (BMCD)
	Banque
	100
	Fusion avec BDM

	Agence des zones industrielles du Mali (ACI-SA)
	Immobilier
	50
	51

	Société d’équipement du Mali (SEMA)
	Immobilier
	20
	0

	Compagnie nationale d’assurance et réassurance (CNAR)
	Assurances
	87
	0

	Entreprise malienne de maintenance (EMAMA)
	Maintenance
	87
	fermée

	Mali Tombouctou Air Service (MALITAS)
	Transport aérien
	28,3
	fermée

	Société nationale de recherches et d’exploitation des ressources minières du Mali (SONAREM)
	Recherche minière
	100
	fermée

	Air Mali 
	Transport aérien
	10
	Liquidée

	Compagnie malienne de navigation (COMANAV)
	Transport fluvial
	100
	100

	Régie des chemins de fer du Mali (RCFM)
	Transport ferroviaire
	100
	100

	Société navale malienne (SONAM)
	Équipement naval
	12,8
	Liquidée

	ORT
	Tourisme
	100
	En liquidation

	Société nationale des télécommunications du Mali (SOTELMA)
	Télécommunications
	100
	100

	Pari Mutuel Urbain du MALI (PMU-Mali)
	Organisation de paris et de courses de chevaux
	75
	75

	Société malienne de matériel de travaux publics (SLMTP)
	Location de matériel de travaux publics
	80
	Liquidée

	SIMANA
	Vente de matériels agricoles
	100
	fermée


a
Rachat par l’État des parts de la CMDT.

n.a
non applicable

Source :
Autorités maliennes.

3) Mesures Agissant Directement Sur Les Exportations

i) Enregistrement

54. Les formalités d'enregistrement requises en matière d'importation de marchandises à des fins commerciales valent également pour les exportations (section 2) i));  ces formalités confèrent le titre de commerçant se qualifiant d’importateur et détenteur de la patente Import-Export.  Outre les commerçants, des producteurs tels que les éleveurs, les artisans ou leurs associations peuvent également exporter leurs productions.  

ii) Procédures en douane

55. Toute opération d’exportation doit obligatoirement lever une déclaration d’intention d’exportation et payer la charge de 0,65 pour cent de la valeur f.a.b. pour le PVI.  Le DDU est également utilisé aux fins des opérations d’exportation en observant les mêmes conditions que les importations (section 2) ii)).  Un visa de l’Office des changes est également exigé.  Toute opération d’exportation supérieure à un million de francs CFA doit être obligatoirement domiciliée auprès d’une banque agréée laquelle doit exécuter le rapatriement des sommes.
  L'intégralité des recettes d'exportation doit être rapatriée et convertie en francs CFA dans un délai de 180 jours.

56. Les produits à l'exportation font l'objet de contrôles par la Cotecna qui délivre une Attestation de Vérification, sauf en cas de dispense. 

iii) Droits et taxes à l'exportation

57. Les exportations sont exonérées de l’application de la TVA.  La production de l’or, qui est exportée pour l’essentiel, est sujette à une imposition de 3 pour cent ad valorem au titre du CPS, telle que cela était le cas au moment du premier examen.
  Les exportations du coton subissent également la CPS de 3 pour cent.

iv) Prohibitions et produits soumis à licence, mesures sanitaires et phytosanitaires

58. La mise à jour de la notification à l’OMC concernant la réglementation du commerce extérieur par le Mali
, vaut également pour les exportations.  Selon cette réglementation, le régime de la prohibition est soit à titre absolu, soit à caractère restrictif.  Le régime de la prohibition à titre absolu concerne les exportations de jeunes bovins reproducteurs, tandis que le régime à caractère restrictif concerne:  i) les exportations de viandes et animaux vivants (qui demande un certificat sanitaire ou zoo-sanitaire délivré par le Ministère de l’élevage);  ii) les produits de la chasse (production d’un permis ou certificat conforme à CITES délivré par les services techniques compétents);  iii) les végétaux (production d’un certificat phytosanitaire délivré par les services techniques compétents);  et iv) les objets d’art (autorisation du Ministère chargé des Arts et de la Culture.

v) Subventions et promotion des exportations

59. Le Mali a notifié l’OMC en 2001 de l’absence totale de programmes de subvention.
  Il convient toutefois de signaler que l’État consent des avantages fiscaux aux entreprises agréées au  régime de l’entreprise franche à l’exportation sous le Code des Investissements (chapitre II 3) iii) e)).
  Cet agrément est accordé à condition, entre autres, que 80 pour cent de la production soit exporté;  la production écoulée sur le marché national doit subir les droits et taxes à la douane.  Les autorités maliennes justifient ce régime dans l’objectif d’attirer les investissements étrangers, moderniser les infrastructures industrielles, créer des emplois et la valeur ajoutée, la formation de la main d’œuvre, promouvoir les exportations et le transfert de technologies.

vi) Commerce d'État

60. La Compagnie Malienne du Développement du Textile (CMDT), entreprise d’État partiellement privatisée
, inscrite au programme de privatisations en 2003, continue à détenir le monopole du marché de l’égrenage du coton et de la vente de fibres et dérivés du coton (tableau III.3) et (chapitre IV 2) ii) b)).

4) mesures internes
i) Protection des droits de propriété intellectuelle

a) Aperçu général

61. Le Mali est membre de l'Organisation africaine de la propriété intellectuelle (OAPI) créée par l'Accord de Bangui (1977).
  Depuis le premier examen de la politique commerciale du Mali en 1998, le régime de la protection de la propriété intellectuelle a été modifié par la révision de l’Accord de Bangui en 1999, ratifié par le Mali le 19 juin 2000.  Le 28 février 2002, sont entrés en vigueur l’Accord révisé et ses Annexes I à VIII qui couvrent les brevets d’invention (Annexe I), les modèles d’utilité (Annexe II), les marques de produits ou de services (Annexe III), les dessins et modèles industriels (Annexe IV), les noms commerciaux (Annexe V), les indications géographiques (Annexe VI), les droits d'auteur et les droits voisins (Annexe VII), et la protection contre la concurrence déloyale. 

62. Le Conseil d’administration de l’OAPI a différé l’entrée en vigueur des annexes IX et X portant respectivement sur les schémas de configuration (topographies) des circuits intégrés, qui doivent faire l'objet de protection sous l'Article 35 de l'ADPIC, et les obtentions végétales, qui doivent faire l'objet de brevets sous l'Article 27 de l'ADPIC.   Pour le moment, l’OAPI ne dispose pas des compétences nécessaires pour recevoir les demandes de protection qui pourraient être déposées sous l’annexe IX, et la plupart de ses pays membres ne disposent pas de centres d’expertise nécessaires afin d’évaluer les demandes qui pourraient être déposées sous l’annexe X.  

63. En procédant à la révision, les États membres de l’OAPI ont voulu "rendre ses dispositions compatibles avec les exigences des traités internationaux en matière de propriété intellectuelle auxquels les États membres sont partis, notamment l’Accord sur les ADPIC;  simplifier les procédures de délivrance des titres; élargir les objets dont la protection est requise;  et combler certains vides juridiques."
  Les sujets et durées de protection ont été modifiés afin d’atteindre une convergence avec les dispositions de l’Accord sur les ADPIC (tableau III.3), et les amendes pour le délit de la contrefaçon ont été fortement augmentées avec l'objectif d'accroître leur effet dissuasif.

Tableau III.4

Sujets et durées des termes de protection sous l'Accord de Bangui (1977) et de sa révision (1999)
	Accord
	Accord de Bangui (1977)
	Accord de Bangui (1999)

	Brevets d'invention
	10 ans, renouvelable pour 5 ans, deux fois au maximumb
	20 ans

	Modèles d'utilité
	5 ans
	10 ans

	Marques de produits ou de services
	10 ans, renouvelable tous les 10 ans
	10 ans, renouvelable tous les dix ans

	Dessins et modèles industriels
	5 ans
	5 ans

	Noms commerciaux
	10 ans, renouvelable tous les 10 ans
	10 ans, renouvelable tous les 10 ans

	Appellations d'origine
	s.o.
	s.o.

	Propriété littéraire et artistique
	
	

	Droit d'auteur
	Durée de la vie de l'auteur + 50 ans
	Durée de la vie de l'auteur 
70 ans

	Films, programmes radios et audiovisuels
	50 ans
	70 ans

	Photos
	25 ans
	25 ans

	Droits voisins pour les interprétations et exécutions
	s.o.
	50 ans

	Droits voisins pour les phonogrammes
	s.o.
	50 ans

	Droits voisins pour les émissions de radio
	s.o.
	25 ans

	Schémas de configuration (topographies) de circuits intégrésa
	s.o.
	10 ans

	Protection des obtentions végétalesa
	s.o.
	25 ans


a
Le régime de l’Accord de Bangui révisé n’est pas en vigueur.

b
Le requerrant doit prouver à la satisfaction de l'OAPI que l'invention est exploitée sur le territoire de l'un des États membre.

s.o.
Sans objet.

Source:
Secrétariat de l'OMC.

64. En vertu de la Constitution (1992), cet accord est applicable comme loi de l'État au Mali et exécutoire de plein droit;  il n’y a pas d’instrument juridique domestique de mise en application.  Dans le domaine du droit d’auteur et des droits voisins, le régime du Mali, qui date de 1984, est actuellement sous projet de révision afin de mettre en application les dispositions pertinentes de l’Accord de Bangui révisé (1999).
  
65. L'OAPI tient lieu pour chacun des États membres, de service national de la propriété industrielle et assure un système commun de procédures administratives pour l'enregistrement de ces droits.
  Cette procédure commence par le dépôt d'une demande, qui doit se faire auprès de l'OAPI pour les déposants domiciliés hors des États membres de l’OAPI, soit par l'intermédiaire d'un mandataire choisi dans un des États membres, soit par les procédures établies sous le Traité de coopération en matière de brevets.
  Pour les déposants domiciliés dans un des États membres de l’OAPI, les dépôts de demandes se font soit auprès de la Structure nationale de liaison (SNL) avec l'OAPI, soit directement auprès de l'OAPI, soit par l'intermédiaire d'un mandataire choisi dans un des États membres.  La CEMAPI assure la fonction de SNL (Tableau III.5).

Tableau III.5

Dépôts de demandes de titres faites par la CEMAPI auprès de l’OAPI, 2002-03
	Titres
	2002
	2003

	Brevets d’invention
	6
	10

	Marques
	27
	34

	Noms commerciaux
	23
	25

	Dessins et modèles industriels
	5
	17


Source :
Autorités du Mali.

66. Après réception de la demande de dépôt par le Directeur Général de l'OAPI, l'Organisation procède à l'ouverture de la procédure, à l'enregistrement de la demande et à son examen.  Toute décision de rejet d'une demande est susceptible de recours auprès de la Commission supérieure de recours, dont la décision est sans appel.  En cas de délivrance de brevet, les droits qui y sont attachés sont maintenus en vigueur, moyennant le paiement des taxes de maintien en vigueur.

67. La défense des droits de propriété intellectuelle est du ressort des autorités nationales.  Celles-ci font état de certaines difficultés en la matière, notamment en ce qui concerne la piraterie des œuvres musicales d’artistes maliens
 et l’importation de produits contrefaits (par exemple, les pagnes).
  L’État manque de moyens pour sensibiliser la population ainsi que de ressources humaines et financières afin d'empêcher la vente des œuvres piratées.  

68. En ce qui concerne les traités de protection de propriété intellectuelle multilatéraux, le Mali est membre de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) depuis le 14 août 1982.  Bien que l’Accord de Bangui révisé (1999) engage ses membres à adhérer à certains des arrangements, traités et conventions qui sont administrés par l’OMPI, le Mali ne s’est pas encore exécuté.
  En 2002, le Mali a ratifié les traités de l’OMPI sur le droit d’auteur et sur les interprétations et exécutions et les phonogrammes, qui ne sont pas en vigueur.

ii) Politique en matière de concurrence

69. Au niveau national, le cadre réglementaire de la politique de la concurrence n’a pas changé depuis 1998.
  Celui-ci a instauré la liberté des prix et de la concurrence.  En grande partie, cette législation nationale sera rendue caduque par la mise en place de la réglementation de l’UEMOA en la matière, qui devait intervenir, en principe, début 2003.
  Cette réglementation a un champ d’application plus large que celui de la législation nationale, notamment en ce qui concerne les concentrations, qui ne figurent pas parmi les sujets traités par la législation nationale.

70. Depuis le premier examen, les autorités du Mali ont établi le Conseil National de la Concurrence (CNC), structure à vocation consultative auprès du Ministre du commerce.
  Celui-ci dresse un rapport annuel sur l’état de la concurrence au Mali, qui sert de base a l’action du Gouvernement ;  par exemple, suite au rapport de 2001, une priorité a été donnée à la lutte contre la fraude.  Le CNC donne également son avis sur les questions de réglementation des prix et de concentration des entreprises.  

71. Le rôle de la Direction nationale du commerce et de la concurrence (DNCC) n’a pas changé:  elle élabore les textes en matière de politique de concurrence et est chargée de veiller à leur application.  Une relecture du cadre institutionnel, y compris les structure administratives, est actuellement en cours, afin de mettre en oeuvre la réglementation de l’UEMOA.

72. Certains prix restent soumis à un contrôle administratif.  Il s’agit notamment du prix de l’eau et de l’électricité (Énergie du Mali (EDM) détient la concession dans les deux cas (chapitre IV 3) iii)), et des télécommunications (SOTELMA a le monopole sur la téléphonie fixe);  ces trois secteurs font l’objet d’une réglementation sectorielle.    Les prix des hydrocarbures sont sujets à des plafonds fixés mensuellement en fonction de l’évolution du cours mondial.  Les marges sur les médicaments essentiels génériques sont fixées.
iii) Subventions et autres formes d'aide à la production

73. Le Mali a notifié l’OMC en 2001, de l’absence totale de programmes de subvention.
  Toutefois, il convient de signaler que l’État consent des avantages fiscaux aux entreprises agréées au Code des Investissements (chapitre II 3) iii) e)).  Le Mali soutient également le secteur du coton et, plus généralement, l’activité agricole, par diverses mesures (chapitre IV 2) i)).

74. Diverses pressions s’exercent au sein de l’UEMOA pour réduire les subventions et aides à la production.  Il s’agit notamment de l’élimination des subventions octroyées aux produits pétroliers dans un délai de cinq ans à partir de l’an 2003
, le projet d’une "Charte des Investissements de l’UEMOA", toutefois actuellement en suspens, et l’entrée en vigueur en 2003 de la réglementation de l’UEMOA au sujet des aides d’État à l’intérieur de l’UEMOA, qui n’est pas encore en application.
  

iv) Marchés publics

a) Aperçu général

75. Les règles en matière de marchés publics font l'objet du "Code des marchés publics", qui a été révisé en 1999.
   L’objectif principal de cette révision était de renforcer la lutte anti-corruption, sujet  d’un rapport de la Banque mondiale élaboré à la demande du Président du Mali en 1999.
  Ce rapport dresse un tableau peu flatteur de la passation des marchés publics sous le code de 1995 en soulignant l'étendue de la corruption, l'abus des marchés de gré à gré, le mépris des procédures de soumission des offres, l'inefficacité du contrôle des entreprises d'État et le fait que les adjudications ne sont pas rendues publiques.  Ce rapport constate l’importance du phénomène de la corruption dans la passation des marchés publics, entre autres, et propose au Gouvernement une approche stratégique de la lutte contre la corruption autour de trois grands axes: limiter les possibilités de corruption, appliquer les sanctions et assurer la transparence dans les actes publics.  Ainsi en  2003, le Mali a renforcé son dispositif en matière de lutte anti-corruption par l’établissement du poste du "Vérificateur Général"
, qui a entre autres pour mission "de contrôler la régularité et la sincérité des opérations de recettes et de dépenses effectuées par les institutions de la République, les administrations d'État, les collectivités territoriales, les établissements publics ou tout autre organisme bénéficiant du concours financier de l'État" (Article 2).
76. Le Mali n'est pas membre de l'accord plurilatéral de l'OMC sur les marchés publics, il n'est pas observateur et n’a pas l’intention de le devenir.

b) Réglementation

77. Le Code régit les achats effectués par l’État et les collectivités locales, les établissements publics et, en principe, les sociétés d'État et les sociétés à participation publique majoritaire.  Le Code couvre les marchés proposés par des départements ministériels pour un montant supérieur à 10 millions de francs CFA (16,7 mille dollars EU) financés sur le budget national, et 50 millions de francs CFA (83,3 mille dollars EU) dans le cas des entreprises d’État et les établissements publics à caractère industriel et commercial.    Cette baisse du seuil est intervenue en 2002 afin de renforcer la lutte anti-corruption.

78. Le Code prévoit que les marchés peuvent être passés soit par adjudication ouverte ou restreinte, par appel d’offres ouvert ou restreint (international ou publié localement), soit par entente directe (gré à gré).  En principe, la passation de marché par entente directe n’a lieu qu'en cas d'échec de la procédure d’appel d’offres, de situation d’urgence ou de nécessité de protéger l’intérêt supérieur de l’État, et elle doit avoir l’autorisation de la Direction générale des marchés publics (DGMP)
;  en pratique toutefois, le rapport du Secrétariat préparé pour le premier examen de la politique commerciale du Mali avait constaté que l’entente directe était la méthode utilisée dans 60 pour cent des marchés publics financé sur budget national, et environ 4,5 pour cent des marchés publics financés sur fonds extérieurs.  Il avait été également constaté que la méthode de l’adjudication n’était pas utilisée ;  l'adjudication ouverte aide à la transparence.  Selon les données fournies par les autorités maliennes, l’entente directe n’a été utilisée que pour 11,8 pour cent de la valeur des marchés publics passés en 2003, ce qui représente une forte baisse par rapport à 2000 et les années précédentes (tableau III.6). 

Tableau III.6

Montants et modes de passation des marchés publics, 2000-02
(Millions de francs CFA)

	
	2000
	2001
	2002a

	
	
Nombre
	Valeur

(milliards de francs CFA)
	
Nombre
	Valeur

(milliards de francs CFA)
	
Nombre
	Valeur

(milliards de francs CFA)

	Appel d'offre ouvert
	315
	53,3
	317
	106,0
	202
	64,0

	Appel d'offre restreint
	65
	5,8
	97
	6,0
	91
	6,4

	Entente directe
	51
	63,4
	78
	33,2
	41
	11,8

	Total
	431
	122,5
	492
	145,2
	334
	82,1


a
Du 1er janvier au 14 octobre 2002.

Source :
Autorités du Mali.
79. L’appel d’offre peut être précédé d’un concours ou suivi d’une présélection.  Dans le cas des achats effectués par l'administration publique, l’appel d’offre restreint peut être utilisé lorsque le marché est d’une valeur inférieure à 20 millions de francs CFA pour les fournitures et à 50 millions de francs CFA pour les travaux, ou lorsque seul un petit nombre de candidats peut offrir les travaux, fournitures ou services demandés.  L’avis de la Direction Générale des Marchés Publics est alors requis.  

80. Pour effectuer des achats par appel d'offres, toute institution publique doit en constituer le dossier et former une commission de dépouillement des offres.  La Direction Générale des Marchés Publics a uniquement une mission de contrôle:  elle autorise (après vérification et, le cas échéant, amendement des dossiers descriptifs) le lancement de l’appel d’offres et donne son avis sur la décision de la commission de dépouillement au sein de laquelle elle ne doit pas être représentée.  

81. Une marge préférentielle de 15 pour cent sur les prix ajustés des marchés de fournitures (10 pour cent dans le cas des marchés de services) est accordée aux entreprises maliennes:  la marge est prise en compte lors de la comparaison des offres.  Suivant la révision du Code en 1999, les entreprises étrangères peuvent se constituer en groupement afin de bénéficier de la préférence à condition que la moitié de membres du groupement soient de nationalité malienne et à condition que les membres nationaux du groupement exécutent au moins 30 pour cent du marché (50 pour cent au moment du premier examen).

82. La révision du Code en 1999 a également introduit des sanctions en matière de corruption à l’encontre des soumissionnaires, candidates et titulaires d’un marché public.  Ces sanctions sont l’exclusion de participation et la réparation des dommages découlant de l’acte de corruption.  Ces révisions répondent aux recommandations formulées par la Banque mondiale.
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� Circulaire N° 02-020/DGD-SDRE du 7 septembre 2003.


� Règlement N° 5/99/CM/UEMOA.  Voir Arrêté N° 02-2589/MEF-SG et Instruction N° 004/MEF-SG du 31 décembre 2002.


� Arrêté No 03 2034/MEF-SG /MCPEA/MEF du 16 septembre 2003.
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� Sont exemptés les biens acquis, dans le cadre de financements, accordés par des partenaires étrangers, sous réserve d'une clause expresse exonératoire de tout prélèvement fiscal ou parafiscal, et les biens importés au titre des privilèges diplomatiques (Règlement N° 2/2002/CM/UEMOA).
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� Consolidated Tariff Schedules (CTS) Database. Cette base de données a été établie suivant une décision du Comité de l’OMC sur l’Accès aux Marchés prise le 27 novembre 1998.  Elle contient toutes les informations sur les concessions en matière de biens sous un format utile à des fins d’analyses (MS�Access 97), sans toutefois préjuger le statut juridique de ces concessions.  Les membres de l’OMC peuvent apporter des modifications aux informations retenues à leur nom.


� Document de l’OMC WT/TPR/S/43 du 2 octobre 1998, p. xii.


� Acte Additionnel N° 4/96 (document de l’OMC G/RO/N/35 du 24 septembre 2001), modifié par l’Acte Additionnel N° 1/97 et par l’Acte Additionnel N° 4/98.  Le Règlement N° 4/2001/CM/UEMOA donne exception à l’application du TEC pour les importations d’intrants taxés plus fortement que certains produits finis.  Ceux-ci sont admis en régime douanier suspensif dans le cas où ils seraient destinés à la fabrication des produits pharmaceutiques (Chapitre 30 du SH), les livres, brochures et imprimés (49 01), ou certaines machines, appareils et leurs parties (84 32 10 00 00; 84 32 30 00 00; 84 32 90 00 00; 84 37 10 00 00; 84 37 80 00 00).  Dans l’architecture du TEC, les produits pharmaceutiques font partie des produits sociaux de la catégorie zéro (le taux de droit de douane appliqué est nul) et les intrants servant à la fabrication de ces produits pharmaceutiques par conséquent sont sujets à l’exception.


� Annexes 1 et 2 à l’Acte Additionnel N° 4/96.


� Décisions N° 04/96/COM/UEMOA, 03/98/COM/UEMOA, 04/98/COM/UEMOA, 01/99/COM/UEMOA, et 01/2000/COM/UEMOA.


� Commission de l’UEMOA (2003b). 
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� Les États membres de l'UEMOA ont adopté une réglementation commune dont l’objectif est l’harmonisation des législations au sujet des droits d’accises (Directive N° 3/98/CM/UEMOA).  Selon celle-ci, sont soumis obligatoirement à des droits d'accises le tabac, les produits du tabac et les boissons alcoolisées et non alcoolisées (sauf l’eau);  en outre, quatre produits sélectionnés d’une liste commune de neuf produits – le café, le cola, les farines de blé, les huiles et corps gras alimentaires, les produits de la parfumerie et les cosmétiques, le thé, les armes et munitions - peuvent y être soumis.  Les taux des droits d'accises sont arrêtés librement par chaque État membre dans les fourchettes établies.  Les États membres de l'UEMOA ont également adopté une réglementation commune dont l’objectif est l’harmonisation des législations au sujet de la taxation des produits pétroliers (Directive N° 6/2001/CM/UEMOA).  Les produits pétroliers sont obligatoirement soumis à des droits d'accises.  Les États membres de l’UEMOA fixent librement les niveaux de ceux-ci, mais sont tenus de réduire progressivement les écarts entre produits individuels.  


� FMI (2004).


� Directive N° 2/98/CM/UEMOA.


� Ordonnance N° 92-028/P-CTSP du 14 mai 1992.


� Protocole Additionnel N° III instituant les règles d’origine de l’UEMOA.


� Protocole A/P1/1/03.


� Sont considérés comme produits du cru:  les produits du règne animal, minéral ou végétal n’ayant subi aucune transformation à caractère industriel.  Sont considérés comme produits de l’artisanat traditionnel: les articles faits généralement à la main, avec ou sans l’aide d’outils, d’instruments ou de dispositifs directement actionnés par l’artisan.


� Règlement N° 12/2002/CM/UEMOA.


� Règlement N° 13/2002/CM/UEMOA.


� Décret N° 00-505/P-RM du 16 octobre 2000.


� Document de l’OMC G/LIC/N/1/MLI/1 du 27 août 2001 mettant à jour le document de l’OMC G/LIC/N/3/MLI/1 du 10 juin 1997.


� Documents de l’OMC G/LIC/N/3/MLI/1 du 10 juin 1997, et G/LIC/N/1/MLI/1 du 27 août 2001. Décret N° 00-505/P-RM du 16 octobre 2000.


� Ce document est disponible auprès du guichet unique établi à cette fin au sein du Ministère du commerce.  Il est valable pour six mois et peut être renouvelé une fois pour trois mois.  


� Arrêté N° 01-3442/MICT-SG du 16 octobre 2001 modifié par Arrêté N° 03-0878/MICT-SG du 2 mai 2003.


� La source principale est le document de l’UEMOA, "Programme pour la mise en place d’un système d’accréditation, de normalisation et de promotion de la qualité".


� http://www.iso.org 


� Loi N° 92-013/AN-RM du 17 septembre 1992 et son Décret d'application N° 92�235/P�RM du 1 décembre 1992.


� Le Conseil national de normalisation et de contrôle de qualité n’a pas eu l’adoption de l’Annexe III de l’Accord OMC sur les barrières techniques sur son agenda.


� Règlement N° 14/98/CM/UEMOA.


� Règlement N° 9/2003/CM/UEMOA.


� Règlement N° 09/98/CM/UEMOA du 20 décembre 1998, dont les modalités d’application sont établies dans l’Instruction N° 03/99/RC du 1 février 1999 de la BCEAO.


� FMI (2004). 


� Documents de l’OMC G/LIC/N/3/MLI/1 du 10 juin 1997 et G/LIC/N/1/MLI/1 du 27 août 2001.


� Décret N° 00-505/P-RM du 16 octobre 2000, dont les modalités d’application sont fixées par l’Arrêté N° 01-3442/MICT-SG du 16 octobre 2001.


� Document de l’OMC G/SCM/N/71/MLI du 2 août 2001.


� Le Mali bénéficie des dispositions de l'article 27 et de l'annexe VII de l'Accord sur les subventions et mesures compensatoires.


� L’État détient toujours 60 pour cent des actions tandis que DAGRIS (ex Compagnie Française pour le Développement des Textiles) est actionnaire à 40 pour cent.


� FMI (2004).


� L'Accord de Bangui (1977) créant l'Organisation africaine de la propriété intellectuelle (OAPI) a remplacé l'Office africain et malgache de la propriété industrielle, crée en 1962.  L’OAPI regroupe également le Bénin;  le Burkina Faso;  le Cameroun;  la République centrafricaine;  le Congo;  la Côte d'Ivoire;  le Gabon;  la Guinée;  la Guinée-Bissau;  la Guinée équatoriale;  la Mauritanie;  le Niger;  le Sénégal;  le Tchad et le Togo.  Voir  http://www.oapi.wipo.net


� OAPI, "Note d’explication sur l’Accord de Bangui révisé" [En ligne].  Disponible sur:   http://www.oapi.wipo.net [12 novembre 2003].


� Sous l’Accord de Bangui (1977), aucune peine ne pouvait être appliquée si, après expiration d'un délai de cinq ans de la demande de brevet, l'exploitation du brevet ne s'était pas faite.  Cette condition a été supprimée dans l’Accord de Bangui révisé (1999).


� Loi N° 84�26/AN�RM du 17 octobre 1984.


� L'OAPI fournit des guides aux déposants sur son site (http://www.wipo.oapi.net).


� Les listes des mandataires agréés sont disponibles sur le site de l'OAPI (http://www.wipo.oapi.net).


� Une grande marche a eu lieu à Bamako en janvier 2003 au sujet de la piraterie.  Selon les informations disponibles, les cassettes sont fabriquées à l’étranger et importées librement ("La musique malienne en danger", Le Mag, No. 653 du 24 mars 2003 [En ligne].  Disponible sur:  http://mali-music.com/mag/mag2003/mag2003_04.htm [20 novembre 2003]).  Voir également "A propos de piraterie" [En ligne].  Disponible sur:  http://www.afribone.com/Editoriaux/99-00/24.html [20 novembre 2003]).  


� "Contrebande de pagnes:  Non assistance à Comatex en péril", L'Essor 30 août 2002 [En ligne].  Disponible sur:  http://www.malipages.com/presse/news_08/news_0008.asp 


� Parmi ceux-ci, le Mali n’a pas encore donné son adhésion aux arrangements de Madrid, de la Haye, de Lisbonne, et de Vienne, ni aux traités de Budapest et de Nairobi, ni aux conventions de Rome et pour la protection des obtentions végétales.  


� CNUCED, "Concurrence:  Cas du Mali", Communication du Mali [En ligne]. Disponible sur:  http://r0.unctad.org/en/subsites/cpolicy/docs/IGE0702/Mali.pdf [27 novembre 2003]


� Ordonnance N° 92-021/P-CTSP du 13 avril 1992.


� Règlements N° 2/2002/CM/UEMOA et N° 3/2002/CM/UEMOA. 


� Les ententes, pouvant avoir pour effet, de fausser le jeu de la concurrence, sont interdites.  Les abus de position dominante (y compris refus de vente, ventes liées, conditions de vente discriminatoires) sont également prohibés.  Le vendeur est tenu de délivrer une facture et d'informer son client sur les prix et les conditions de vente.  La pratique de "prix d'appel", ainsi que la vente, à perte, est interdite.  Toute publicité contenant des allégations, indications ou présentations fausses ou de nature à induire en erreur est interdite.


� Décret N° 99-202/P-RM du 11 juillet 1999.


� Document de l’OMC G/SCM/N/71/MLI du 2 août 2001. Le Mali bénéficie des dispositions de l'article 27 et de l'annexe VII de l'Accord sur les subventions et mesures compensatoires.


� Cette interdiction ne s’étend pas aux subventions directes par le biais des entreprises  "lorsqu’elles ne faussent pas le libre jeu de la concurrence" (Article 12 de la Directive N° 6/2001/CM/UEMOA).


� Règlement N° 4/2002/CM/UEMOA.


� Décret N° 95-401/P-RM du 10 novembre 1995, tel que modifié par le Décret N° 99-292/P-RM du 21 septembre 1999.


� Banque mondiale (2001).


� Loi N° 03–32/AN–RM du 12 août 2003.


� Arrêté N° 02-2025/MEF-SG du 18 septembre 2002.


� Décret N° 95-401/P-RM, Article 34.


� Décret N° 99-292/P-RM, Article 20 nouveau.





